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LILLE 
livra de» machine» t écrira 
d'occasion — presque nen-
TC» — t des conditioaa 

méconnues jusqu'alors. 
(Lui en demander la lista) 

LA TRÊVE 
DES CONFISEURS 

Cette vieille coutume, les Chambre» Tien
nent de la remettre en vigueur eu accordant 
•leur confiance au Cabinet Poincaré. Félici
tons-les. non pane que notre ôgolsme nous 
pousse i «iésirer jouir en paix des derniers 
jour» de l'année, mais parce que le vote du 
Parlement api<orto à notre président une 
aorte de répit iwur •» reeueit.ir avant la re
prise des cunvcrsat:"m avec M. Bonar Law. 
et pour préparer l'opinion des deux pays à 
Une négociation laborieuse. 

En donn&ut sa couflance a M. Polncaré, la 
majorité de la Chambre a été («arfaitemeut 
inspirée, car si l'on examine dune façon 
impartiale ia situation, on est bien obligé de 
reconnaiov que tout le possible a été tenté 
par notre I"remier pour réussir l'impossible 
Et, d'autre part, on connaît assez l'activité de 
M. Poincaré pour être bien sûr qu'il ne lals-
>-era point passer le temps qui nous sépare 
de la prochaine Conférence sans l'employer 
a convaincre, a persuader nos amis et * allier 
nos intérêts avec les leurs. 

M. Poincaré nous a révélé que le nouveau 
Cabinet anglais, loin de nous montrer l'hos
tilité dont nous gratifiait M. Lloyd George, 
nous témoignait, an contraire, de la bonne 
volonté et une certaine complaisance. Le 
voyage de lord Derby à Paris confirme cette 
disposition aux yeux de tous !es sens rensel-

Sés. Ce voyage n'a rien d'officiel. Mais lord 
•rby. qui. de tous les Anglais, est certaine

ment ta plus francophile, est habile a se ren
seigner sur le véritable sentiment des Frau-
gais les plus qualifiés. 11 en voit beaucoup, 
et de tous les mondes, qui causent volontiers 
avec lui, ù co-ur ouvert. II sera pour son gou
vernement. 1 son retour, tin informateur pré
cieux, et uous savons bien qu'il aidera au 
rapprochement des deux thèses. 

Chez nous-mêmes. 11 y a, a nous mettre 
d'»ccord. Tout le inonde parle de la Huhr. 
C'est devenu la « tarte à la crème » de tous 
des discoureurs. Mais sous cette formule se 
cachent des réa.itês bien différentes. Pour 
les nus, l'occupation doit être militaire; pour 
d'autres, elle ne doit être réalisée que par 
lies ingénieurs et par des douaniers; pour 
d'autres enfin, par des contrôleurs financiers. 
D'ici le I janvier, mettocs-nous d'accord! 
Car. i-e jour-la encore, on tout au moins le 
lendemain, les Chambres auront un rôle tl 
jouer et des responsabilités â prendre. Nu. 
doute, j notre sens, qu'elles ne suivent notre 
président du Conseii, qu'elles ne se ra'ilieut a 
une décision prise en route connaissance de 
cause, à une décision inspirée par ie pafrio-
tiame le plus eoiairé et par une entant» réelle 
de» intérêt» français! 

C» jour-la. ce devra être en effet l'intérêt 
français qui prime toute antre considération'. 
On votera sur la politique extérieure, et le 
patriotisme ne saurait servir, on cette occur
rence, d'écran ù des animosltés. 4 des mé
contentements suscités par la politique inté
rieure ! 

Plu* tard, ces difficoltés écartées, M.Poin-
ea ré, de son (été. ne doit point se dissimuler 
qu'il aura T. répondre devant .e Parlement fie 
ta ligne de conduite dans les affaires inté
rieures de notre pays! LA encore il faudra. 
de part et d'autre, se prononcer avec une 
grande loyauté. Le temps n'est pins où. le 
président du Conseil notivait «e glorifier *le 
ne point faire de uiriqne! On en t'ait île 
tonte néce-> té aotonr de lui; ses ;rmis. ses 
fonctionnaire- ont des opinions, s'efforcent 
de I n faire p.evaloir et. naturellement, ou 
le» lui attribue. Il aura donc tour avantage! â 
noua dire nettement où 11 mène lé pays et -à 
prendre ua parti qui sera vraiment e sieu, 
plutôt qu'a se laisser compromettre on enga
ger p;:r son entourage. 

1Â également nous faisons confiance S 
notre Premier, et nous croyons qu'il est un 
esprit assez clairvoyant pour comprendre nue 
sa politique extérieure est tout entière sup
portée par une certaine politique extérieure et 
par des sentiments qui sont eux des élec
teurs qui consumaient une belle majorité, 
aux dernières élections, autonr de M. Mliîe-
rand. Nous ne demandons certes pas a M. 
Poincaré de prononcer l'ostrs«isme eontre les 
J Ites, les préoccupations qui viennent do la 
gauche, «i elles t •''neideut avec le bien du 
pays. Mais nous sounaiion* qu'à l'intérieur 
comme a lézard de l'étranger, il gotivern» 
pour la France avec la majorité nationale. 

C. G... 

CONSEIL DES MINISTRES 
Pari». 19 décembre. — Les ministres se 

•ont réunis, ce matin, t l'Elysée, son» la pn 
aldence de M. Mu.eniud. 

M. Poincaré a LUIS e Conseil au courant de 
la situation extérieure. 

La séance a été ensuite consacrée i l'ex
pédition de» affaires courantes. 

NOUVEAUX INCIDENTS EN ITALIE 

SANGLANTES BAGARRES A TURIN 
ENTRE COMMUNISTES ET FASCISTES 

Il y mirait onze morts 
•Turin, I f décembre. — On donne le» dé

tails suivants sur de» échauffourées qui ont 
•m lien à Turin. 

A la suite d'un conflit entre communistes 
• t fascistes, qui s'est produit A Turin, et au 
conr» duquel ceux-ci ont en nn mort et plu-
sieur» blessés grièvement, les fasciste» de 
Turin ont mobilisé et déclaré qu'f.» allaient 
venger leur» compagnons. 

Dan» l'après-midi, plusieurs c compagnies 
d'action » se sont emparées de la Bourse du 
Travail. Le député communiste Pagelia, qui 
se trouvait dans les locaux de la Bourse du 
Travail, a été blessé grièvement et a dn être 
transporté 1 l'hôpital. Plusieurs communiste» 
ont été enlevés et n'ont pas encore été re
lâchés. 

TJn communiste arrêté pendant qu'il dînait, 
a été fuafHé sor-le-champ. 

Un cheminot a reçu trois balle» d» revol
ver dan» la poitrine. Son état est désespéré. 

Au cour» de diverses collision» entre fas
ciste» et communistes, onxe personne» ont 
treevé la mot* 

A LAUSANNE 

Le régime des détroits 
sera adopté aujourd'hui 

LES ALLIES REJETTENT 
LE CONTRE-PROJET RUSSE 

Lausanne, 10 décembre. — La Commis
sion pour l'étude du régime de» détroit» s'est 
réunie a midi. 

Lord Cnrzon a fait connaître aux Turcs et 
aux Rnsses. la réponse des puissances invi
tantes, touchant '.eur contre-projet. 

Lord Curzon a déclaré que le contre-projet 
russe est en tous points Inacceptable. 

DEUX ULTIMES CONCESSIONS 
AUX TURCS 

En ce qui concerne les deux contre-projet» 
turc» relatifs ,1e premier a. la liberté des dé
troits le second â la démilitarisation de leur» 
rive», lord Curzon a déclaré que les Allié» 
sent disposés 1 faire encore aux Turcs une ou 
deux concession». 

Ismet- Pacha s'est réservé de répondre ulté
rieurement. Il a développé ensuite 'a manière 
de voir de la délégation turque sur la ques
tion des détroits, ainsi que sur les garanties 
prévues par le projet des Alliés. 

M. Tchitchérine a exposé les vues de la 
délégation rnsse snr les mêmes questions. 

Les délégués roumain, yougo-slave. bulgare 
et M. Venizelo» ont aiors déclaré qu'ils ap
prouvaient entièrement le projet des' Alliée 
sur le régime futur des détroits. 

La séance a pris fin A 14 h. 10. 
UNE DECISION SERA PRISE 

AUJOURD'HUI 
Les Alliés ont décidé qu'une dernière 

séance aurait lieu aujourd'hui mercredi. C'est 
au cours de cette séance que la décision sera 
prise. 

LE TRAITE DE PAIX SERA REDIO.E 
EN FRANÇAIS 

Lausanne, 10 décembre. — Lord Curzon a 
proposé à M. Banère que le traité de paix 
soit rédigé dans une langue unique: la langue 
française. 

L'affaire de mouillage des vins 
de la Coopératve de Melon 

Le commandant Pontanel 
devant la Cour d'appel 

Paris. 19 décembre. — Le commandant 
Pontanel. condamné, au mois de mars der
nier, par le tribuua: de Melun a six mois de 
prison et i 4 000 fr. d'amende.ponV mouillage 
dn vin, vendu par la coopérative de Melun. 
dont il était le. président du Conseil d'admi
nistration, «t A de» amendas fiscales attei
gnant plusieurs centaines de mille francs, 
taisait appel, aujourd'hui, devant !a neu
vième chambre de la Cour de ce Jugement. 

En ce qui concerne le mouillage du vin la 
Cour a réduit la peine de 4.000 à 1.000 fr. 
d'amende, e.le a confirmé le jugement du 
Tribunal do Melun en ce qui concerne les 
amendes fiscale»; elle a retiré toute peine de 
prison. 

AU PAYS DES SOVIETS 
De nombreuses arrestations ont été opérées 

parmi les fonctionnaires du ministère des 
Affaires étrangères 
Londres, 19 décembre. — Snlrant des nou

vel es d'Helsingfors, de nombreuses arresta
tions ont été opérées parmi le fonctionnaires 
dn ministère des Affaires étrangères A 
Moscou. 

La» personnes arrêtées sont soupçonnées 
«Vaco;;- entretenu des relations avec des rno-

r " f s résidant 1 l'étranger. Au 
nombre des prisonniers se trouve M. Vslen-
tin<dT, nu" l'on considère comme l'homme de 
confiance de Tchitchérine. 
Les socialistes condamnés A mort périssent 

de mort lente en prison 

Bi m l 'e». 10 décembre. — Le « Peuple», 
organe socialiste, publie l'information sui
vante: J Nous ssjtsyeaM de source sûre la nou
velle que es -socialistes revu utionnaires con
damnés à mort à Moscou se trouvent dans 
des conditions atroces. 

IN sont enfermés â la Tcheka dans d \ 
cellules sombres, humides; il est interdit de 
leur porter de !a nourr'ttiee: Ils sont entière
ment privés de livres; tous sont très affaibli 

SI le régime que ,.. g |ar*ns»MM de Mos
cou leur impose se continue, ton» périront de 
mort lente. 

QUE PROPOSERONT LES ETATS-UNIS? 
<»j en est le projet d'intervention améri

caine dans la question des réparations? 
En dépit de tous les commentaires que 

cette nouvel e va susciter dans ia presse 
européenne et dans les milieux politiques 
alliés, le gouvernement de Washington s'est 
abstenu de préciser ses intention», bien qa'il 
ne soit pas douteux qu'il s'occupe activement 
de l'angoissant problème dont ia solution dé
pend en grande partie du concours qu'y 
apporteront les Etats-Uni». 

Autant que l'on peut en déduire des infor
mations a«ez confuses de la presse améri
caine, le Cabinet Hmghes, bien que fortement 
travaillé par les émissaires du chance11er 
Cuno. ne tombera pas dans le piège que lui 
ttnd le gouvernement allemand, et qui con
sisterait A ne considérer la situation qu'au 
seul point de vue du Reich, ni A se prêter a 
une combinaison financière dont l'Allemagne 
serait la bénéficiaire assurée, mais dont la 
France serait peut-être la dupe éventuelle. 

Ce serait évidemment le cas, si l'Amérique 
prétait directement de .'argent au Heich. en 
se fa »ant attribuer certaine» hypothèque» 
dont dispose la Commission des réparations, 
et sans avoir imposé comme condition préala
ble que cet argent irait en premier lieu aux 
Allié». 

Pour que cet argent américain ne tombe 
pas dans un gouffre, pour qu'il serve utile
ment aux fins que l'on se propose, 11 faut que 
l'emprunt contribue A stabiliser le mark, il 
faut que les gaspillages cessent, que la 
grande industrie ne continue paa 4 s'enrichir 
aux dépens de l'Etat. D'où la nécessité da 
survei 1er l'emploi de ces fonda de secours, 
par conséquent d'établir le contrôle réclamé 
par le» Aillés. 

L'Amérique sa joindra-t-elle A noua pour 
l'exiger'/ Il semble difficile qu'elle s'en dls-

fi. L. . . 

M"18 Sarah Bernhardt 
Son état de santé 

Paris, 10 décembre. — Hier rolfl dev.i 
être donnée au théâtre Edou.ird-VII ia ri 
pétition générale d'une nouvelle p "ce de M 
Sacha Guitry : « Un sujet de r >maa », La 

LINlïRVENTION AMERICAINE 
EN EUROPE 

»| Les États-Unis se poseront-ils 
en 

M— SARAH B E R N H A R D T 

dans l'un de ses rôles 

représentation a été ajournée A la suite d'une 
indisposiriou. de leaae Sarah Bl»>»!<!! pr c-
cipak interpH-te d» la pièce. La grande ar
tiste, très faUfMp, a, en effet, Sté prise 
d'une syncope 

Ce matin, on déclare qUP j a grande rr.ieé-
d'enne a pavée un-' bonne nuit, et nue l'in
disposition dont elle a souffert, n'aura r-" de 
conséquences fâcheuse*. 

Toutefois, Mine Snrub Bernhardt devra 
observer un repos eeaapttt pendant plusieurs 
jours. 

EN IRLANDE 
Sept homme» en possession d'armes 

ont été exécutés 
Dublin, 10 décembre. — Fept hommes, 

capturés 's s«mnine dernière 
possession d'armes on* été exécutés, ce ma
tin, h la prison d Mutjoy. 

LE STATUT LÉCAL 
DE L'ÉGLISE i>K FRANCE 

L'I.MPRESSIO.N A ROME 
T.ir.s, 1!» décembre. — 1.' „ fc>ko de 

Par- • reçoit .i.'yVho snivame de soa 
B lanl p.'ir!i'--i! er d,. Rome, dépêche 

que nous reniod'i sor.s .:i t ire documentaire : 
Ce» Jésus II on reparle beaucoup des o,nes-

tlnns diocCsaines. r>nn* !»s nuilotix français 'i» 
Home, on m e»eh» pn- on certain peapimnuM 

If 1» ssintien «pirenee 'le i» o*je»tla»v 
Pc noashrenx év*e.oes frai c-ils. ver.'is H Uone 
à l'oceatien d»s cérémonies du <~̂ r.*:rroir<', en» 
profit* \ie leur séjour pou;- faire saisir prruoa 
n '̂lommr le Pap<- <\» l'opportunité de r-fus.-r 
eatégorsiuemsnt 1" proirt *« loi eoaeeraaat Ira 
orjrnnisatioi"i Aoceeaaoe», faisant relever es» e u 
aacej tntion fournirait une arme ficellent» sux 
advcre:ii"e3 de l'Eglise. 

Le Vatican demeure impressionné par le *tit 
qu'or a constaté sjse, .In: s son cn^.-.ible, l'épis-
copat français «e mn'trr absolussent contra.re à 
l'aereptarion de» diorésaiaes. Partout, eu .it'.cà 
donc, avec la nlus titra liasalliiai» ht dernier 
mot qui devna être prononcé par :- Pape. 

Pic XI. recelant uermercmet un haut per
sonnage ecclésiastique qui lui demanda so' av-s 
sur les diocésrarr.es, répondit : Pour le nioniant, 
Je prie et fais prier. » 

Une réunion de la Commission 
des Régions libérées 

Un projet de loi relatif A la création 
de Commissions d'arrondissement 

Taris, 10 décembre. — La Commission 
des Région» Libérées, réunie sous la prési
dence de M. liroussau. a adopta le r-ipport 
de M. Hené Lefebvre sur le projet de lui re
latif à la création de Commissions d'arron-
•dlssement pour la constatation et l'évalua
tion des dommages de guerre. 

Aux termes du dispositif adopté, la liqui
dât.on de tous tes tiossiers devra être effec
tuée par les Commissions cantonales ou des 
Commissions intercnnumnles. <îans les s u 
mois de prcmulgat on de la loi. et A défaut, 
par une Commission d'arrondissement qui 
pourra, s'il est nécessaire, tenir des audien
ces dans les localités les plus rapprochées 
de» sinistres. 

TRAGIQUE NAUFRAGE 
D'UN VAPEUR AU CANADA 

»4 VICTIMES 
On mande de Tonente au « Daily Mail » 

que ringt-oiiatre personnes ont péri au cours 
du naufrage du vapeur « Roliauce » rejeté 
par la tempête sur les rochers de l'Be Lizard, 
dans le lac Supérieur, près du Saut-de-Sainte-
Marie. Il y avait A bord cinquante-six passa
ger»; neuf d'entre eux. parmi lesquels une 
femme, se sont échappé» snr un bateau de 
sauvetage et ont finalement abordé snr un 
rivage désert, sans vivres, les vêtements eu 
lambeaux et gelés. Un paquebot, passant sur 
>ie lieu du naufrage, a recueilli les vingt-trois 
autre» passager» resté» aux l'épave. 

dans le problème des réparations ? 

Paris, 10 décembre. — Le gouvernement 
amiricaln ne laisse toujours filtrer aucune 
indication s;.'r ses directives futures et mas
que complètement ses plans. 

Les voyages â Londres des ambassadeurs 
Haugbton, de Berin. et Fieehter, de Bruxel
les ne doivent pas davantage être considérés 
comme de simples visites personnel es. 

Le président Iiarding et le gouvernement 
.imérieain s*nt persuadés que des démarches 
mmédiates son; nécessaires. 

On croit savoir également que M. Iiarding 
et le gouvernement ont pris en considération 
la proposition d'un ministre pour que l'Amé
rique consente a entreprendre l'arbitrage de 
toute ia question des réparations, en qualité 
de puissance médiatrice. 
UNE COMMISSION ARBITRALE NEUTRE 

On apprend d'autre part de source anglaise 
que l'Amérique attrait proposé, non officielle
ment, à la Prance. la formation d'une Com
mission internationale Matra ponr servir de 
médiatrice dans la question des réparation». 

• 'onr.issi. n serait composée des pl.us 
importants financiers des nations, non liées 
par le traité de Versailles et sa tache serait 
île déterminer le montant <le ce que i'Allema-
cne peut payer en réparations. 
F AS D'EMPRUNT AMERICAIN TANT QUE 
LE PROBLEME DES REPARAT:ONS NE 
SERA PAS RESOLU 
Londres. 10 décembre. —- D'après un télé

gramme de New-York, M. J. Pterpont-
Morz.m anrait déclaré qu'il serait impossible 
de consentir le moindre emprunt '1 l'Allema
gne avant que les Alliés et ce deruler pays 
n'aient réglé eux-mêmes la question des ré
paration». 
Le Reich élabore de nouvelles propositions 

Beriin. 1!) décembre. — Les pourparlers 
engagés par le gouvernement d'Empire avec 
les représentants de l'industrie et de la 
•SaaYre allemandes, se sont provisoirement 
terminés lundi et reprendront jeudi. A la 
t'iite de cet éehanqe de vues, le gouverne-
Tneut. n'envisageant plus l'hostilité des :n-
clitstrieis. a décidé de procéder à la rédaction 
de nouvelles rroposi'ions. 

KRUPP CONTRE HU<iO STINNES 
. tondre.'. 10 décembre. — On apprend de 
Berlin que Krupp prend position pour le 
ecuveiuement contre M. Stinnes. et que c'est 
la le changement le plus intéressant survenu 
dans la situation du Reich. 

Déclarations de M. Albert Janssen 
Directeur de la Banque Nationale de Bel-

gique. Président du Comité financier 
de la Société des dations 

L'autorité de M. Albert Janssen dans le 
m .n le ân.ineier national et international. 
deejM à »ei opin.ons, un* lnoontestable va-
leejr. I iterroge par un confrère bruxellois, 
:1 lui a fait, aotaaamefJt. les déclarations v i 
vantes, sir le problème capital des répara
tions : 

Banqueroute volontaire du Reich 
» L'Allemagne vit. en ce moment, une ère 

de nmeperité, dont témoignent l'accroisse
ment .'• s capitaux daaa les entreprises in
dustrielles et les dividendes distribués. 

• Aler», p>';rr,tie: changer l'état de cho
ses.' p'aataat saoin» qu^ dans ia conception 
nlltascavde, pur nae ippl'cattoa politique des 
doctrine» hejtellaanes, L'Etal aliessaaa est 
une création A pnrt. sjal a sa vie pcr-e.n-
aefJe ri n'a pas à tenir .'nmprp des indivi
dus, ni en bien, ni en mal. 

l'eur satisfaire à roua lps l>es..ino. a 
tous les efipriccs. ''Etat .îilemnnd paafle ses 
hnda* s démesurément. Poar faire lace ,ti\ 
dépenses, il se garde bien de dennnder acflt 
contr iiiiabies Us ressources nécessaires. 11 
se borne A créer des bons du Trésor que la 
Banque d émlgson transforme en papier-
motinele, sans y regarder de trxs près. Vous 
savea que la circulation t'uluolaire. en Alle
magne, d é e s s e actuellement les ."•00 mil
liards. L'Etal ;r trouve .--insi acculé à cette 
impasse : o*J réduire les dépenses et deman
der aux citoyens alMmaaa» les ressources 
néces-sa res, ou pi rsévéter dans la voie fu-
aeate .lans laquelle .1 e'est engagé, et c'est 
si commode » 

Intervention de la Société des Nations 
« Je ne snis guère partisan Ou système 

Barthou. Je ne %ois pas bien l'Allemagne 
sou» le contrôle mm'diat sMt des Etats vain
queurs, soit de la Commission des Répira
tions, ce qni rev ent au même. J'inclinerais 
A une combinaison semblable a celle A la
quelle l'Autriche s'est résignée : l'ne inter
vention de ia Société des Nations. La So
ciété des Nations, par son caractère univer
sel, est un organisme neutre, dont l'action 
froisserait mous les susceptibilités alleman
des. Par vous ne devez pas perdre de vue 
que l'Allemagne est restée très chauvine. 
Au cours d'un récent séjour, j'ai pn m'aper-
cevoir que tout le monde, là-bas, vit dans 
l'espoir plus ou moins conscient de la re
vanche. » 

Le» sanction* 
M. Janssen se déclare partisan des sanc

tions qui rapportent. Il ne veut pas t casser 
des carreaux pour le plaisir de les casser ». 

« Nous devons être payés au grand com
plet, ajoute-t-ll, parce que c'est justice. Je 
ne vois auenne raison plausible A réduction 
de la dette allemande et si je ne fais nul 
obstacle A l'annulation des dettes interal
liées, c'est sous la réserve que la Belgique 
n'en pâtisse pas. 

» Noua devons être payés parce que c'est 
le seul moyen de rétablir une certaine éga
lité de situation entre vainqueurs et vaincu. 

» Je demande que l'Europe s'attelle A 
l'assainissement de la situation financière de 
l'Allemagne. 81 le Reich réclame un mora
toire, qu'on lui accorde ce qui peut être né
cessaire, mais qu'on y mette cette condi
tion « sine qtia non » : Assainir. 

S! l'Allemagne s'obstine. M. Janssen dê-
c't'-e qUP « ce serait de la mauvaise foi « 
erqu'il faudrait agir comme on agit c vls-A-
vl» d'un débiteur de mauvaise foi. » 

Le mouvement séparatiste 
si) Rhénanie 

L'indépendance acclamée à Bonn 

T'ne manifestation émouvante a eu lieu, 1 
Boi n. dans la grande salle du Kcemorhof, 
décorée aux couleurs ulliéos. 

1.800 délégués des diverses fractions du 
parti républicain rhénan, représentant SUO 
connmines réparties depuis Clêve» jusqu'au 
I'aintinat, sont venus affirmer ieur vo outê 
inébranlable de se lilw'rer de la Prusse. 
Toutes les c tisses de la population s'y trou
vaient représentées. 

UN VIBRANT APPEL DE SMEETS 
AUX ALLIES 

Après un salut aux Aflêgata étrangers, 
venus en t'r'ind nonib-e. et parmi le- •pie'» 
on remarque lamiral de «îoiiy. M. Trier, se
crétaire Kénêral du parti républicain rhénan, 
donne la parole à M. Smeets, salué par une 
ovation cha.eurcHse d's qu'a monte I la tri
bune. 

Iians un appel pathétique. M. Smeets ad
jure les autorités a Liées de ue pas s'opposer 
.lux aspirations du peuple rhénan. 

Et après avoir avé la France et la Bel
gique de l'accusation de vouloir annexer tôt 
eu tard ces provinces occupées, après avoir 
anéanti la légende sur les atrocités belges 
en 1014. M. Stineets ré-eiame de l'as-istance, 
debout, mains levées, le serment de ne ja
mais se reposer et de toujours combattre 
tant que la Rhénanie ne sera pas devenue un 
Etat libre, franc. 

LES REVENDICATIONS DES RHENANS 
En, résumé, les Francs-Rhénans demandent 

que les fonctionnaires prussiens soient expul
sés par les Alliés et remplacés par des 
lihf-nans; 

Qu'il soit créé une monnaie rhénane équi
valant au franc, en remplaçaient du mark 
; iiemand. et enfin l'ouverrure des frontières 
de a Rhénanie vers l'ouest. 

Le salit pour l'Europe, eeaerat M. Smeets. 
c'est la création d'usé république rhénan" qvj 
empêchera une nouvelle invas on de la lYasss» 
et de la Bclïiquc pur le» Prussiens unis aux 
Russes. 

Divers orateurs rhénans ont pris la parole 
pour défendre le même programme et l'as
semblée a été levée au milieu du plus grand 
enthousiasme. 

Le franc et le mark sont en hausse 
à Genève 

Genève, 10 décembre. — Hier, à la Bourse 
de Génère, las 100 francs français ont été 
<otés officiellement 40 fr. 

Toute la cote a bénéficié d'un ricochet de 
cette hausse. Les 100 marks même, qui 
avaient subi cette heureuse influence, sont 
montés i 0.O03TS, mais le soir ils sont re
tombés ù 0.081 l'ô. 

Une panique financière à Berlin 
Berlin. 10 décembre. — l'ne véritable pa

nique s est produite hier en Bourse de Berin 
par suite de la hausse subite du mark. 

Le dol'iar. qui oscillait entre 7 e' 8.#fi 
marks, a baissé de M \>. 1000 en vingt-quatre 
heurts, par suite des informations htaci es 
sujet d'une intervention possible de i'Ainé-
nqne dans la question des réparations. 

Le gouvernement du Reich a du faire in
tervenir le» grandes hinques et I» Baaejsja 
d'empire, qui ont acheté en masse les titres 
er devise», pour éviter un formi'iable krach. 

Une réception des agriculteurs 
alsaciens et lorrains 

à l'Hôtel de Ville de Paris 
Paris. 10 décembre. — ISO nirrieultettrs 

• •: de Lorraine ont été reius ce 
mu ti fi l'Hôtel de Vi le de Paris, par le 
président 1' Conseil municipal, qui leur a 
souhaité la bienvenue. 

M. I* îech célébra les mérites des paysans 
• l'Alsace e; de Lorraine qui tardèrent p;Cu-
semenr. pendant V'-etipation allemande, le 
souvenir de la France. 

Après la réponse du président dn Comice 
de Th.inn er du présiJi nt des agriculteurs 
des trois départements reeasjvMa, ia eéréate-
nie a pris fin. Les agriculteurs se rendirent 
ensuite il l'Arc de Triomphe, où ils déposèrent 
.ne couronne sur la tombe du Soldat inconnu. 

Un hommage de la municipalité 
de Paris 

au compositeur César Franck 
L'inauguration d'une plaoue sur on immeuble 

où a vécu le musicien belge 
Paris. 10 décembre. — Cet après-midi. 

A 14 h. oO. la municipalité de Paris, prési
dée par M. Puech. président dn Conseil tuu-
n cipal. s'est rendue, boulevard Saint-Michel. 
devant l'immeuble oortant le numéro 03. où 
a vécu, pendant seize ans. l'illustre compo
siteur de musique. César Franck, né a Liège. 

l'ne plaque a été apposée, il y a quelques 
jours, sur cette maison : elle a été officielle
ment inaugurée aujourd'hui. , 

M. Digneffe, bourgmestre de Liège, denx 
échevins, et M. Sylvain Dtipui*. directeur du 
Conservatoire royal de Liège, assistaient A 
cette cérémonie, a Inquelle étaient également 
présents les anciens élèves du maître, au 
premier rang desquels M. Vincent d'indy. 

m 
Un essai, à Paris, de circulation 

réglée par signaux lumineux 
Paris. 15 décembre. — En présence de 

M. Naudin. préfet de police et de plusieurs 
conseillers municipaux, le service de la cir
culation a procédé ce matin. A i'angle du 
boulevard Sébastopol et des grands boule
vards. 1 des expériences de rég ementation 
do la circulation par des signaux lumineux. 

L'appareil employé est une combinaison de 
disques de couleurs, rouge ou blanche et de 
sifflet. 

II est placé sur un bec de gaz et indique 
l'arrêt de passage libre et la direction A 
prendre. 

Cet appareil qui a donné de bons résultats 
au cours de ces essais, remplacerait quatre 
agents par an eeui 

LA CHAMBRE 
a voté le budget de la Mariât 

et a commencé 
l'examen du budget des Colonies 

SÉANTE DP MATIN 
Paris, 10 décembre. — L» séance eet ouvert» 

à 0 h. 40. sou» la présidence de M. Arago, de» 
vant quelques députés. 

M. Iîaibcrti est uu banc du Gouvernement. 
LE BUDGET D E LA M A R I N C 

L'ordre da jour appelle la suite de la diseue 
si ou du buaget de la Marine, dont les dernier» ) 
chapitres ont été aùop.és. 

Au cours do la d'snr-sion. le ministre jueti 
6e !a répartition des soii^-eiarius a construise., 
entre les e.r.seutiirx et l'industrie privée : « <*e 
si.-at deus industries, non pus antagonistes, mai» 
couiplctuehtair m. » 

il exprime l'opinion que le dirigeable peut 
devenu le navire :érieu de I'avei-ir. 

Béas» e levée à 1°, heures 40. 
SÉANCE UE f i m r t Ttrn 

Paris. 10 d^-embro. — M. Raoul Péret ouvre 
i a s . !•.,•<• | L 3 li ''••". 

M. Rio est au banc du gouvernement. 
R E C T I F I C A T I O N AU PROCES-VERBAL 
Parlant sur le proeès-verb&î, M. Tarpponniei 

proteste contre les -croies qui auraient été pro
noncées par M. Arehibaud au début de la séance 
de ce matin. 

Le né; ure de 'a Prê-ne s'était nJaint de et 
que le budgrt de 11 Marne n'ait pas été exmuae-
tomen: voté leer. rt i. are.lt ajouté : «Je n'ai ja
mais vu une Ciiànibre où il y avait tant de ba
vards ». • 

L.i Chambre mise en joie dès le début de l'in
tervention de M. Teiiponnlrr. e. en menée a s'agi
ter: mais M. ht. Péret. avee s a maîtrise habi
tuelle, ciiirf co'irt au débat en faisant renjar-
<p;rr r"i l'orateur que s.'« r-arrres n'ont rien d'uas 
rectification au ;rorè--verbai. 

ADOPTION DE PROJETS 

L'assemblée adopte un certain nombre de pro
jets ou prpiKisitions portant notamment sur 1» 
création d'un cor;1? dinséniturs de l'aéronauti
que. 

La modification des tarifs de douane» sur le» 
crayon simples en pierre ou en ardohw salu
re le. les huile» iourdes et cie graissage et le» 
p.ombs n-m argentifère» et snr le relèvement de» 

coneernant ia concession de l'exploitation 
ou eimal rie ITatsv a Sair.t-ltizier. 
LE BUDGET DES I N V A L I D E S d» I» M A R I N S 

1' is. < Je discute le budget des invalide» de I» 
sjassae. 

M. Jtttie **roteste contre In *'in.rtres»ion. es 
vertu à une ,-:mpie circulaire du ministre des Fi-
nar.o ~. <î'- l'indemnité de vie chère accordée au» 
inènides de i» marine. 

L'amiral Guepratte parle du projet déposé de-
rir» un »•) e> nui e^-r destiné à améliorer 1» si. 
nation des fonctionnaires de la maria» aaar* 
ehanne. 

M. Masson plaide en faveur des orpbeTms pen-
sieni.'s 

M. Rio répond i M. Guepratre que le projet 
dont Q par.e sera discuté prochainement; i IL 
Me-son il dit qu'un gros projet de refonte de» 
pensions e.-t aottie"'ement ù l'étude: à M. Jade 8 
fr-it remnrci'ier que ,'indemnùé de v;o chère a 
toujours été payée jusqu'à présent. EBe a été 
tecoPaorée BOX pensions. 

Itépondant a des observations de M. Bousse-
not M. Sarraut. né-.is're des Colones, après 
avoir dit que de.- orMirs importarts sint préro», 
cette année, pntir ••orobattre la maladie du som
meil, d. euare qu'il a abandonné la politique de» 
grandes pane»»»*«sis. 

Sur la danmnie de M. BouTgand. le gouverne
ment et la commission acceptent les relèvement? 
Je crédits pour le» f. neiionaaires. 

T.e budget -le -, r, - , - , jrvaeides est adopté 

LE BUDGET DES COLONIES 
On ttborde l'e-.-ernrn du hn-rer des Co'on:e» 
M. l'andsce r. c me avee é oquenee l'intensi

fication de la culture du coton, en soulignant que 
u , té jusqu'ici tributaire de l'Amer' 

pour le estes. 
La mite do la "-••.•s|,rj ,.,, renwréo * me 

créai matin. La séance est levée a lf. b. 2ô. 

que 

AU SENAT 

LES CREDITS ADDiïlCNNELS DE 1922 
UNE INDEYNITÉ A M. TREPONT 

ANCIEN PREFET DU NORD ' 
Paris. 10 déeombre. — I.j séan,-P M 0 „ T e r t t 

A l.i h. lô. soits la présidence de M. Ratier. l'a» 
de- riee-pn « dents. 

<in va idV l'élection de M. Flamelin récemment 
"u SéssHeot de l'Yonne. 
LES CREDITS A D D I T I O N N E L S POUR 1 9 » 

Comme on va passer û la discussion de» er* 
dit? additionne;-» p.iur l'exercice IP22, presqu* 
tous les ministres .ont au bine du gouvernement. 

M. Henry Bérauger ra-e.„irteirr. fajt remar
quer que c-s o-é.pts nild-tiocnels agg-event d» 
près d'un ion:i-mr i ard le budget de 1022, mai» 
encore dit-U. ee dorui-miUiard vient s'ajouter • 
p.us de deux mviiards de redits sij-ip émentaire» 
que .e gouvernement nous a demandés t des 
titres variés su cours de /année 1!Ç22. 
LE CAS DE M. TREPONT. 

ANCIEN P R E F E T DU NORO 
Sur ce crédit de 320(100 francs, voté par 1» 

Chambre, au chapitre 10 de l'intérieur tra't»-
ment» des fonctiontraires administratifs de» ae. 
psrrements et ramené par la Commission t 
S06.000 f r. M MiHès-Laeroix, président de 1» 
Cormmission des finances, présente des obeerr». 
tiens sur les conditions irréguliêres dans 'es-
quel es M. TréTHint. ancien préfe- du N'ord dont 
la mise en disponibilité a été annulée p»r le Con
seil d'Krat reooit une indemnité sur I» chapitre 
dont il snigit, en représentation de Bon traita, 
ment. 

Le crédit de 506.000 fr.. proposé par 1» ceat. 
mission, est adopté d'accord avec le gouverna, 
nient. 

LE C E N T E N A I R E DE RENAN 
On adopte différents projets secondaires, 

après un discours de M. llerard. du Jura. 
tant le gouvernement à célébrer le cent 
d'Ernest Renan, qui fit adopter son projet 
résolution, la séance est levée » 18 h. éO. 

Informations parlementaires 
A LA CHAMBRE 
La ransuvsliament 

du pri«ii«»e »« i a »anqu» d inda-Ohlna 
rarls. 19 décembre — La Commission des I 

ces a entendu, cet après-midi, le rapport il» ~ 
Arrhimnaiiil. vMr ]P preiet pelat'f au renc 
nient du prtvUsse de la Panque d Indochine. 

AU SINAT 
L'appel es la classa Ittl 

Paris. 18 décrmhre — La Commission 
de 1 armée a discute le projet sur la 
l'appel de 1» classe 1913, dont elle adopte 
article». 

Toutefois, sur la proposition du général 
ireois rupportetir. elle i r. iw.se ^ fsrtiei» ^ 
.llspe-.iioii-. st.ciK'es inirodniies par la Chi 
relatives i In. ir;»ra: n ,'. . irrlitiltrar» 
lants. en raison ils» liOkcaM. s qu eUss 
raient au recniSMM«t osa oartres a» A r 
^sis» de» deaa parties da et 
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